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damit man möglichst eine konstante Richtung einhält, denn es ist sehr uner­
wünscht, bei jeder neuen Serie wieder ganz andere Baukonstruktionen zu ver­
wenden, obschon das nicht immer zu vermeiden ist.

Trotz dieser obigen Überlegungen wäre es nicht ausgeschlossen, dass man 
sich später doch für Spitfire interessieren dürfte, denn auch diese Maschinen 
werden zweifellos weiter entwickelt und aus diesem Grund müsste unsere 
Antwort an Vickers gerade so vorsichtig abgefasst werden wie die Anfrage der 
Firma. Wir würden vorschlagen, in unserer Antw ort ungefähr folgende 
Gesichtspunkte zum Ausdruck zu bringen:

Gegenwärtig sei für die nächste Zeit das Fabrikationsprogram m für Jagd­
flugzeuge festgelegt, es sei aber nicht ausgeschlossen, dass wir uns vielleicht 
schon in einigen M onaten doch mit der Spitfire-Angelegenheit näher befassen 
könnten und dass wir dann gern auf die Angelegenheit zurückkommen. Es 
wäre auch erwünscht, zu vernehmen, ob man in nächster Zeit eventuell 2 oder 
3 solcher Maschinen erwerben könnte, um sich mit dem Material näher ver­
traut zu machen, da ja  die Flugversuche, die von unseren Piloten im letzten 
Herbst vorgenommen wurden, nur einen ersten unvollständigen Einblick ge­
stattet haben.

Wir ersuchen das E .M .D ., uns Weisung zu geben, wie wir uns in der Angele­
genheit verhalten sollen. Wir fügen bei, dass seinerzeit von Herrn G. verlangt 
wurde, dass wir niemanden über die Verhältnisse orientieren, weil dies grosse 
Schwierigkeiten in England verursachen könnte, haben ihm aber damals er­
klärt, auf alle Fälle seien wir gezwungen, in erster Linie unseren Vorgesetzten 
Departementschef zu orientieren. Wie oben erwähnt, mussten wir aber weiter­
gehen, da wir ohne eine solche weitere Orientierung die ganze Angelegenheit 
nicht hätten behandeln können.

44
E 7110 1967/32/ 821 Italien (3) 1939

Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Directeur de la Division du Commerce du Département 

de l’Economie publique, J. H o tz1

L 39 A. b /1 . Très confidentielle.
Traité de Commerce italo-suisse. Roma, 16 mars 1939

Par lettre du 11 de ce m ois2, vous avez bien voulu me faire part des infor­
mations que notre Légation à Paris a pu recueillir au Quai d ’Orsay, en ce qui

1. Annotation manuscrite de Ruegger au haut de la le ttre : Par courrier spécial.
2. Lettre (non reproduite) avec, en annexe, la copie d ’une lettre du M inistre de Suisse à Paris, 
W. Stucki, au Directeur de la D ivision du Commerce du D épartem ent de l ’Econom ie publique, 
J. H otz, du 7 mars 1939; cf. E 2200 Rom 23/1 .
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concerne les circonstances dans lesquelles le Gouvernement français avait solli­
cité, en faveur des transitaires français à Modane, le traitement dont bénéfi­
cient les maisons d’expédition à Chiasso.

Après avoir examiné encore à fond toute la question avec un fonctionnaire 
de l’Ambassade de France qui, très amicalement, nous a ouvert son dossier (en 
nous demandant cependant la plus grande discrétion et en nous priant de ne 
jamais faire savoir, ni à Rome, ni à Paris, d’où nous tenions nos informations), 
nous ne pouvons que vous confirmer notre rapport du 2 février dernier3. Le 
fonctionnaire avec lequel s’est entretenue notre Légation à Paris, ou bien 
n’était pas au courant de toute la question, ou bien il a cru nécessaire de cacher 
la vérité, car on se rend fort bien compte du côté français -  à l’Ambassade de 
Rome tout au moins -  que la tactique suivie par la France dans cette affaire 
n’est pas pour nous faciliter les choses.

Nous avons vu nous-mêmes une note, datée de 1932 (alors que les décrets-loi 
invoqués par le Quai d’Orsay, vis-à-vis de notre Légation, comme base des 
revendications françaises portent la date du 30 octobre 1935 et du 16 avril 
1936), par laquelle l’Ambassade de France, à Rome, sollicitait des Autorités 
italiennes, pour les transitaires français à Modane, les facilités accordées aux 
maisons d’expédition à Chiasso. Le Ministère italien des Affaires étrangères 
avait alors répondu que le statut de Chiasso représentait une concession unique 
faite par l’Italie en raison de circonstances d’ordre international tout à fait spé­
ciales, concession dont profitaient toutes les maisons d’expédition de 
n’importe quelle nationalité, donc sans discrimination entre maisons suisses ou 
italiennes et maisons françaises, alors qu’à Modane l’Italie avait créé le mono­
pole des opérations douanières en faveur des Chemins de fer italiens, monopole 
qui excluait l’intervention de tous les transitaires, aussi bien italiens, que fran­
çais, qu’étrangers en général.

Les Autorités françaises ont alors essayé (sans beaucoup d’empressement 
d’ailleurs, parce qu’au fond, le nombre des opérations de dédouanement à 
Modane, direction Italie-France, était encore suffisamment important pour 
fournir assez de travail aux transitaires français et italiens et aussi parce que 
l’Ambassade ne désirait pas des complications se reflétant sur la politique entre 
les deux Pays) de soutenir que la clause de la nation la plus favorisée contenue 
dans le Traité de Commerce italo-français obligeait l’Italie à accorder aux tran­
sitaires français à Modane, pour le trafic France-Italie, la même situation exis­
tant à Chiasso. L’Italie répondit que ladite clause ne visait que les concessions 
tarifaires et d’autres concessions douanières intéressant les échanges des deux 
Pays, mais ne pouvait pas concerner un statut particulier, comme celui des mai­
sons d’expédition, réglé, du reste, dans un échange de notes à part.

Retenons ce point.
L’Ambassade de France laissa alors tramer la question, se rendant compte 

que la clause de la nation la plus favorisée figurant dans les Traités de Com­
merce en général ne fournissait pas des arguments très probants, vu qu’elle 
avait été impunément violée un peu partout dans le domaine du contingente­
ment, de sorte qu’il pouvait paraître quelque peu risqué de fonder toute l’argu-

3. Non reproduit; cf. aussi E 2200 Rom 23/1.
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mentation sur la clause dont il s’agit, pour obtenir gain de cause dans une ques­
tion étrangère, en somme, au trafic des marchandises, objet principal du Traité 
de Commerce italo-français.

L’affaire en était là, lorsque survinrent les mesures de contingentement 
général en Italie; la forte réduction de trafic à Modane et, en conséquence, le 
désir des transitaires français d’éloigner les concurrents italiens; les décrets-loi 
français des 30 octobre 1935 et 16 avril 1936 réglant la profession des commis­
sionnaires en douane et donnant à la France un nouvel argument pour solliciter 
la réciprocité de traitement dans ce domaine. C’est alors que l’Ambassade reçut 
pour instruction de reprendre la question sur cette nouvelle base avec les Auto­
rités italiennes, vu les plaintes des transitaires français à Modane. L’Italie 
répondit que la réciprocité était garantie à la France, puisque dans toutes les 
douanes du Royaume les transitaires français pouvaient effectuer les opéra­
tions douanières, sauf à Modane, où il y avait une situation de monopole. La 
France se serait peut-être rendue à cet argument -  d’après ce que prétend 
l’Ambassade -  si entre-temps la situation politique entre les deux pays ne s’était 
pas envenimée, surtout au cours de l’été dernier, lorsque l’Italie arrêta tout à 
coup le tourisme vers la France et procéda à l’expropriation de plusieurs pro­
priétés que des citoyens français possédaient depuis de longue date sur terri­
toire italien, à la frontière italo-française. A ce moment-là la France, un peu 
par mesure de représailles et un peu parce que les transitaires français à 
Modane profitèrent de la mauvaise humeur surgie en France à la suite des 
mesures que je viens de rappeler, posa à l’Italie, par l’entremise d’une déléga­
tion française et de son Ambassade, le «aut aut» dans le sens que si l’Italie 
n’autorisait pas les transitaires français à effectuer des opérations douanières à 
Modane pour le trafic direction France-Italie, la France empêcherait les transi­
taires italiens établis à Modane d’intervenir en douane pour le trafic direction 
Italie-France. Il est vrai que les Français commencèrent par solliciter la conces­
sion sur la base du principe de la réciprocité prévu par les décrets-loi français 
rappelés ci-dessus, mais lorsque l’Italie insista, quant à ce point, sur l’argumen­
tation également déjà mentionnée plus haut, alors les Français répondirent que 
le Traité d ’Etablissement italo-français4 garantissant l’exercice réciproque des 
professions et renfermant la clause de la Nation la plus favorisée, ne permettait 
pas à l’Italie de refuser à la France ce qu’elle octroyait à la Suisse. Le Sénateur 
Giannini tenta alors de soutenir que les Français bénéficiaient du traitement 
national, mais les Français sollicitèrent l’application intégrale de la clause et 
n’ayant pas obtenu tout de suite satisfaction, ils ont retiré aux transitaires ita­
liens à Modane l’autorisation d’exécuter des opérations douanières, en les obli­
geant de quitter Modane. A l’Ambassade on ignore si de ce fait le nombre des 
familles italiennes qui ont dû quitter Modane s’élève vraiment à 300, comme le 
prétendent les Autorités italiennes.

Le Sénateur Giannini protesta vivement, vis-à-vis de l’Ambassade de France 
à Rome, contre cette mesure et menaça de faire des représailles. L’Ambassade 
lui fit remarquer que les représailles avaient déjà été faites par l’Italie et obtint

4. Annotation sténographique en marge: Wegen Niederlassungsvertrag an Gesandtschaft 
bereits geschrieben.
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même que la Presse italienne ne fasse pas de bruit autour du départ obligé de 
Modane, des transitaires italiens et de leurs familles. Le Sénateur Giannini 
déclara alors qu’il considérait la question en suspens et qu’il se faisait fort 
d ’amener la Suisse à abandonner le statut de Chiasso.

Les informations que je viens de vous rapporter, à titre d ’ailleurs très confi­
dentiel, prouvent bien que M. Bagli a enfin trouvé, au Ministère des Affaires 
étrangères, un puissant allié dans sa tentative de démolir l’organisation doua­
nière de Chiasso. Cela ne saurait nous laisser indifférents.

Le noyau de la question réside donc bien dans le point relatif à la réclamation 
soutenue par la France. Nous ne savons pas si l’Allemagne a aussi réclamé, en 
faveur de quelques douanes à la frontière italo-allemande, des concessions ana­
logues à celles dont nous bénéficions à Chiasso. Le fait est, que le Sénateur 
Giannini a bien précisé que les motifs qui poussaient l’Italie à solliciter la sup­
pression de l’Echange de Notes du 27 janvier 19235, résidaient dans les diffi­
cultés d ’ordre international que le statut douanier de Chiasso avait valu à 
l’Italie, à cause des réclamations de pays tiers. Les irrégularités commises par 
les maisons d ’expédition à Chiasso ont été mentionnées, mais comme point 
secondaire.

Il s’agit donc pour nous d’approfondir tout d’abord la question de savoir si 
la clause de la nation la plus favorisée contenue dans le Traité d’Etablissement 
italo-français constitue une base juridique suffisante pour justifier la réclama­
tion de la France. Il suffirait peut-être d ’étudier la question sous un angle plus 
général, en examinant si, au cas où le traitement de la nation la plus favorisée 
serait accordé par l’Italie à un Etat tiers, dans un Traité d ’établissement visant 
entre autres l’exercice des métiers et des professions, le dit Etat tiers pourrait 
réclamer un statut douanier analogue à celui de Chiasso, pour une des douanes 
quelconques qu’il aurait en commun avec l’Italie.

Ce qu’il y a de décevant dans cette question (et nous ne manquerons pas de 
le rappeler à l’Italie dans la forme consentie), c’est que même si nous étions 
amenés à renoncer au statut de Chiasso, la France n’autoriserait presque certai­
nement pas le retour des transitaires italiens à M odane6. En effet, tant que 
l’Italie exclut les expéditionnaires italiens et étrangers des opérations doua­
nières dans le trafic France-Italie, à Modane, pour laisser aux Chemins de Fer 
de l’Etat le monopole des dites opérations, il est peu probable que la France 
admette, elle, que les transitaires italiens puissent opérer à Modane, dans le 
trafic Italie-France. Cela à cause du principe de réciprocité établi par les deux 
décrets-loi susmentionnés. MM. Giannini et Bagli croient le contraire; peut- 
être à tort. Nous ne manquerons pas de soulever cette question, bien qu’elle soit 
délicate en elle-même, parce qu’elle renferme un très fort argument en faveur 
du maintien du statut de Chiasso. M. Bagli ne s’y laissera peut-être pas 
prendre, car il veut à tout prix la fin de l’organisation de Chiasso, mais le Séna­
teur Giannini réfléchira sans doute à ce point très important. Et s’il se décide

5. Cf. FF, 1923, I, pp . 253 ss.
6. Annotation sténographique dans la marge: Also hätte unser Verzicht gar keinen praktischen 
Wert für Italien gehabt.
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à poser la question aux Français, il recevra peut-être une réponse conforme à 
nos intérêts.

En d ’autres mots, nous devons nous battre sur les arguments:
1) La clause de la nation la plus favorisée contenue dans un traité d ’établis­

sement ne donne pas le droit à l’Etat qui en bénéficie de solliciter les faveurs 
spéciales accordées à un autre Pays, pour des raisons tout à fait particulières, 
sur un point de frontière déterminé. Sur ce point, qui constitue, je le répète, le 
noyau de la question, j ’attends avec intérêt de connaître votre opinion et l’argu­
mentation que vous désirez, le cas échéant, faire valoir. A première vue, il me 
semble que des garanties réciproques, d ’Etat à E tat, en faveur de l ’exercice des 
professions, ne peuvent être invoquées dans le cas qui nous occupe.

2) Du point de vue pratique, l’Italie n ’obtiendra presque certainement pas 
l’autorisation, pour ses transitaires, de se réinstaller à Modane, même si elle 
arrive à supprimer les clauses italo-suisses concernant Chiasso. Donc l’Italie -  
en insistant dans son idée de dénoncer l’Echange de Notes dont il s’agit -  sou­
lève une question qui a tout l’air d ’une pure chicane, vu qu’elle ne règle pas les 
difficultés internationales sur la base desquelles le Royaume affirme baser sa 
requête vis-à-vis de nous.

3) Les conditions dans lesquelles se développent les opérations douanières à 
Chiasso sont telles qu’avec un peu de bonne volonté de la part de la Direction 
Générale des Douanes à Rome, dans le cadre des dispositions précises du Traité 
de commerce, elles pourraient donner satisfaction aux intéressés et écarter les 
inconvénients qui se produisent à Chiasso, de temps en temps, à cause surtout 
de l’attitude de la Direction Générale des Douanes italiennes. Sur ce point, 
nous aurons à nous référer à vos lettres des 9 février7 et 10 m ars8, de même 
qu’à l’exposé de M. le Conseiller national R usca9.

Nous attendons donc encore vos instructions sur le point résumé sous chif­
fre 1 10. Si entre-temps le Sénateur Giannini nous faisait de nouvelles décla­
rations au sujet de la question dont il s’agit, nous commencerions par lui 
exprimer notre surprise en ce qui concerne la réponse de PIstituto Nationale per 
i Cambi con l’Estero à quelques-unes de nos Banques, étant donné que nous ne 
pouvons en aucun cas admettre que l’Echange de Notes du 27 janvier 1923 a 
déjà été dénoncé par le Gouvernement italien ainsi que le prétend l’Institut pré­
cité. Nous discuterions ensuite avec lui les autres arguments rappelés ci-dessus.

En vous priant de considérer comme confidentielles les informations que 
nous avons obtenues à l’Ambassade de France [. . .] .

7. Cf. N° 23.
8. E 2200 Rom 23/1
9. E 7110 1967/32/821 Italien (3) 1939
10. Lettre non reproduite du Directeur de la Division du Com merce du D épartem ent de l ’E co­
nomie publique, J. H otz, au M inistre de Suisse à R om e, P. Ruegger, du 29 mars 1939 dem an­
dant un supplém ent d ’information. Une sorte d ’«instruction» est reproduite en annexe.
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A N N E X E
E 2200 Rom 23/1

La Division du Commerce du Département de l ’Economie publique11 
au Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger

I V .  It.821.
Handelsvertrag mit Italien.-Chiasso Bern, 27. April 1939

Wir haben mit grossem Interesse Ihren Bericht vom 20. dies (Nr. 39.a .b /1 .)12 über eine neue 
Unterredung mit der dortigen französischen Botschaft über die französischen Forderungen hin­
sichtlich der Zollabfertigung in Modane gelesen. Mit Befriedigung nehmen wir davon Vormer­
kung, dass man sich französischerseits einstweilen nur auf das geltende Niederlassungsabkommen, 
nicht aber auf den Handels-Modus vivendi zwischen Frankreich und Italien bezieht. Wir sind nach 
wie vor der Ansicht, dass eine solche Berufung auf den Niederlassungsvertrag nicht stichhaltig sei, 
tun aber, wie Sie richtig bemerken, gut daran, diese Auffassung den französischen Stellen nicht 
bekannt zu geben.

Im übrigen sind wir mit dem Vorort des Schweizerischen Handels- und Industrievereins der 
Auffassung, dass alles vermieden werden muss, was dazu beitragen könnte, unsererseits die 
Diskussion über das italienische Begehren an die Schweiz zu beschleunigen. Für uns ist es zweck­
mässig, uns ruhig zu halten, solange man nicht italienischerseits auf die Angelegenheit zurück­
kommt. Wir sind deshalb froh, von Ihnen zu erfahren, dass anlässlich zwei Besprechungen, die Sie 
in den letzten Tagen mit Herrn Giannini hatten, dieser auf die Frage der Zollabfertigung in Chiasso 
nicht mehr zurückgekommen ist.

11 . L a  lettre est signée-. i.V. Vollenweider. 
12. E 7110 1976/32/ 821 Italien (3) 1939.

45
E 27/13268

Le Sous-Chef de VEtat-Major Général de l ’Armée, J. Huber, 
au Chef de l ’Etat-Major Général de l ’Armée, J. Labhart

Copie 
L  H/zg.
Verstärkung des
permanenten Grenzschutzes Bern, 18. März 1939

1. Ich habe bis jetzt an einen Überfall der Schweiz, der wie ein Blitz aus hei­
terem Himmel käme, nicht geglaubt. Der von langer Hand vorbereitete, aber 
raffiniert camouflierte (Ferienaufenthalt Görings in Italien, etc., etc.) Überfall 
der Tschechoslowakei beweist, dass wir damit rechnen und uns darauf vorbe­
reiten müssen. Das Datum ist vielleicht schon festgesetzt. Es unterliegt kaum 
einem Zweifel, dass zwischen den Achsenstaaten Abmachungen bestehen, 
dahingehend, dass Italien den Gebiets- und Machtzuwachs des Reiches zuliesse
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